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La seance est ouverte a 9 h 45. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Mission du Conseil de securite 

Expose de la mission du Conseil de securite au 

Sahel (21 au 25 mars 2019) 

Le President : Le Conseil de securite va 
maintenant aborder l’examen de la question inscrite a 
son ordre du jour. 

A la presente seance, le Conseil de securite 
entendra des exposes presentes par les representants 
des trois pays qui ont conduit la mission du Conseil 
de securite au Sahel, du 21 au 25 mars 2019, a savoir 
FAllemagne, la Cote d’Ivoire et la France. 

Je vais maintenant faire une declaration en ma 
qualite de representant de la France. 

Le Conseil de securite a done effectue une mis¬ 
sion au Mali et au Burkina Faso du 21 au 25 mars, menee 
conjointement par la France, l’Allemagne et la Cote 
d’Ivoire. Ce deplacement etait centre sur le soutien a la 
mise en oeuvre de l’Accord pour la paix et la reconcilia¬ 
tion au Mali, l’appui a l’operationnalisation de la Force 
conjointe du Groupe de cinq pays du Sahel (G5 Sahel), 
ainsi que le suivi de la situation au Burkina Faso. Le ter¬ 
rible massacre d’Ogossagou s’est deroule durant notre 
visite, et nous a bien sur fortement marques, comme 
l’ensemble de nos interlocuteurs. Nous avons naturelle- 
ment condamne, dans les termes les plus fermes, cette 
attaque inqualifiable et exprime notre pleine solidarity 
avec l’ensemble du peuple malien dans cette si doulou- 
reuse epreuve. 

Nous avons ete accompagnes par la Presidente du 
Comite politique et de securite de l’Union europeenne, 
qui a ete invitee a suivre cette visite au titre de la coo¬ 
peration entre le Conseil et les organisations regio- 
nales impliquees dans le soutien aux pays du Sahel. La 
Presidente du Conseil de paix et de securite de l’Union 
africaine, egalement invitee, n’a malheureusement pas 
pu se joindre a nous en raison d’engagements concur¬ 
rents. Dans le droit fil de l’organisation retenue sur 
place, je rendrai compte du segment de la visite consa- 
cree au Mali, avant de passer la parole a mes collegue 
allemand et ivoirien, qui reviendront respectivement sur 
les segments consacres au Burkina Faso et au G5 Sahel. 

Au Mali, l’objectif de notre mission consistait a 
faire le point sur l’etat de mise en oeuvre des mesures 


prioritaires identifiees dans le dernier mandat de la 
Mission multidimensionnelle integree des Nations 
Unies pour la stabilisation au Mali (MINUSMA), dans 
la perspective de la reunion ministerielle du Conseil du 
29 mars, qui sera l’occasion de prendre des decisions 
importantes sur l’avenir de l’accompagnement inter¬ 
national du processus de paix malien et sur le futur de 
la MINUSMA. 

Le Conseil s’est entretenu avec le President Keita, 
le Premier Ministre et les membres du Gouvernement, 
des representants de l’opposition, ainsi que des membres 
de la societe civile, a travers notamment des associa¬ 
tions de femmes. Nous avons egalement participe a une 
reunion du Comite de suivi de l’Accord, associant les 
parties maliennes et les membres de la mediation inter- 
nationale. Une rencontre a aussi ete organisee avec les 
differentes presences de securite au Mali et au Sahel 
mentionnees par la resolution 2423 (2018). Enfin, une 
ceremonie en hommage aux pres de 200 Casques bleus 
de la MINUSMA decedes dans l’exercice de leur mandat, 
s’est tenue au Memorial de la MINUSMA, a Bamako. 

Nous avons, lors de ces differentes rencontres, 
mesure les importants progres realises depuis le renou- 
vellement du mandat de la MINUSMA, en juin dernier, 
qu’il s’agisse de la tenue de 1’election presidentielle, avec 
le soutien des groupes dans le nord, de la poursuite du 
processus de decentralisation, du lancement d’un pro¬ 
cessus de desarmement, demobilisation et reintegra¬ 
tion, ou encore de l’adoption d’un decret sur les criteres 
d’integration dans la future armee reconstituee. Nous 
avons constate que ces premieres avancees resultent de 
l’engagement renouvele des parties maliennes au lende- 
main de la signature du Pacte pour la paix, de la mobi¬ 
lisation quotidienne du Premier Ministre et du Ministre 
de la cohesion sociale, de la paix et de la reconciliation 
nationale, M. Bouare notamment, ainsi que de la mise 
en place d’un cadre international robuste d’accompa- 
gnement du processus de paix, articule autour d’outils 
comme les « benchmarks » de la resolution 2423 (2018), 
l’Observateur independant ou encore le regime de sanc¬ 
tions. L’ensemble des interlocuteurs a souligne le role 
central de la MINUSMA dans le soutien a ces efforts. 

Nous avons egalement insiste sur les fortes 
attentes qui sont les notres, en rappelant notamment 
que le Conseil ne concevait la poursuite de l’engage- 
ment exceptionnel de la communaute internationale 
dont beneficie le Mali que dans le cadre d’une reelle 
dynamique de mise en oeuvre de l’accord de paix. 
Nous avons regrette, dans cet esprit, que plusieurs 
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des mesures prioritaires identifiees dans la resolu¬ 
tion 2423 (2018) n’aient pu etre mises en oeuvre avant 
l’echeance de mars. Je pense notamment a l’integration 
effective de 1000 combattants au sein des Forces armees 
maliennes, a l’operationnalisation des autorites interi- 
maires ou encore a l’etablissement d’une zone de deve- 
loppement specifique pour le nord. Nous avons insiste, 
dans ce contexte, sur l’imperatif d’une acceleration et 
d’une priorisation de la mise en oeuvre de l’Accord. Nous 
avons souligne les objectifs prioritaires que sont a cet 
egard le processus de revision constitutionnelle, la defi¬ 
nition d’un plan global assorti d’echeances precises pour 
le redeploiement des Forces armees maliennes reconsti¬ 
tutes au nord du Mali, ou encore l’etablissement d’une 
zone de developpement specifique pour le nord. Nous 
avons, dans cet esprit, encourage les acteurs maliens a 
presenter dans les meilleurs delais une nouvelle feuille 
de route realiste, contraignante et centree sur un nombre 
de priorites limitees. 

La situation au centre, a fortiori apres les attaques 
dans le cercle de Bankass, a naturellement ete au cceur de 
nos discussions avec l’ensemble des acteurs rencontres, y 
compris avec les representants de la societe civile. Nous 
nous sommes tous accordes sur l’imperieuse necessity 
de tout faire pour briser l’engrenage terrible de violence 
que connait le centre depuis plusieurs mois maintenant 
avec ses consequences tragiques pour les populations 
locales. Nous avons encourage la MINUSMA a y pour- 
suivre sa mission de protection des civils, ainsi qu’a 
continuer d’y soutenir les efforts du Gouvernement, qui 
doivent probablement etre renforces. Nous avons enfin 
appele a ce que tout soit fait pour que les auteurs de ces 
crimes abjects ne restent pas impunis. 

Un dernier mot peut-etre sur le Groupe de cinq 
pays du Sahelavant de passer la parole a mes deux col¬ 
legues, simplement pour indiquer que l’objectif de notre 
mission sur ce volet etait de faire le point sur l’opera- 
tionnalisation de la Force conjointe et de discuter des 
moyens de renforcer l’efficacite des outils mis en place 
par le Conseil pour la soutenir. Les responsables du 
G5 Sahel rencontres lors de cette mission ont notam¬ 
ment souleve l’idee d’une adaptation des modalites de 
l’accord technique, sans remettre en cause le cceur de 
son fonctionnement afin de le rendre plus en phase avec 
les besoins de la Force conjointe. Et la reunion minis- 
terielle sur la Force conjointe que presidera demain 
notre ministre des affaires etrangeres sera l’occasion de 
poursuivre cette reflexion dans l’esprit cooperatif qui 
nous anime sur ce dossier en vue de la preparation du 


prochain rapport du Secretaire general et des prochaines 
echeances au Conseil sur ce dossier. 

Avant de cloturer cette seance et de passer la 
parole a mes collegues, je souhaite adresser, en notre 
nom collectif, nos remerciement appuyes a tous les 
membres du Secretariat qui ont travaille a l’organisation 
et au bon deroulement de cette visite, a New York et 
sur le terrain. Je pense bien evidemment tout d’abord 
a la Division des affaires du Conseil de securite, mais 
egalement aux interpretes, aux officiers de securite, 
aux equipes du Departement des operations de paix, du 
Departement des affaires politiques et de la consolida¬ 
tion de la paix, a la MINUSMA, au Bureau des Nations 
Unies pour FAfrique de l’Ouest et le Sahel, a l’equipe 
de pays au Burkina Faso et, en realite, a l’ensemble des 
equipes qui ont effectue un travail magnifique. 

Leur travail et leur engagement ont ete exem- 
plaires et ont joue un role fondamental dans la reussite 
de cette visite. Nous leur en sommes, au nom de tous, 
profondement reconnaissants. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil et sans plus attendre, je donne la parole au 
representant de l’Allemagne. 

M. Heusgen (Allemagne) : Je voudrais, pour 
commencer, me joindre a ce que vous venez de dire, 
Monsieur le President, et exprimer nos remerciements a 
toute l’equipe, mais surtout aux membres de la Division 
des affaires du Conseil de securite qui ont fait un tra¬ 
vail remarquable. Avec leur permission, je vais sur¬ 
tout remercier les interpretes. Ce qu’ils ont fait etait 
incroyable. Deux personnes sont restees debout trois 
jours, du matin au soir, pour essayer d’interpreter. Je 
dois admettre que mon frangais n’est pas toujours par- 
fait, mais ce qu’ils ont fait etait vraiment bien, de meme 
que les membres de l’equipe de securite. 

Mes remerciements vont aussi a la France et a la 
Cote d’Ivoire. Je pense que nous avons eu, si je peux me 
permettre, une experience qui a ete tres agreable pour 
moi. Je pense que c’etait aussi une premiere que d’avoir 
trois pays effectuer un tel voyage. Et la cooperation 
entre les membres qui sont alles sur place a egalement 
ete tres positive. II y avait des moments ou je me rappe- 
lais des excursions que je faisais avec mes camarades de 
lycee, mais, d’un autre cote, c’etait egalement fatigant. 
Deux collegues, que je ne nommerai pas, nous ont quit- 
tes a Paris pour y passer quelques jours avant de venir 
a New York. 
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S’agissant du Burkina Faso, je pense que notre 
visite a eu lieu au bon moment. Le pays traverse un 
moment difficile, et les membres du Conseil de securite 
ont envoye un message de soutien, d’amitie et de solida¬ 
rity, et je pense que tous nos interlocuteurs ont compris 
ce message. Nous avons ete tres bien regus lors de tous 
les entretiens. 

Le programme s’est deroule sur toute la journee, de 
notre arrivee le matin jusqu’a notre depart le soir. Notre 
programme etait charge - fou meme - mais tres interes- 
sant. On a rencontre l’ensemble de l’equipe onusienne 
sur le terrain, des representants de la societe civile, des 
maires, et je dois dire que, comme au Mali, nous avons 
tous ete tres impressionnes par la qualite, l’activite et 
l’engagement de cette societe civile. Nous avons eu une 
longue reunion avec les principaux ministres du Cabinet 
et avec des representants du Groupe de cinq pays du 
Sahel - notre collegue de la Cote d’Ivoire en dira plus - , 
et, enfin, nous avons ete regus par le President Kabore, 
qui a longuement discute avec nous. La reception a ete 
tres chaleureuse. 

Je voudrais souligner trois points que j’es- 
time importants. 

Premierement, il n’y a pas l’equivalent de la 
Mission multidimensionnelle integree des Nations 
Unies pour la stabilisation au Mali, mais il y a une 
equipe, forte, des Nations Unies. Il y a M. Chambas, 
Representant special du Secretaire general et Chef du 
Bureau des Nations Unies pour l’Afrique de l’Ouest et 
le Sahel, qui est tres engage et est egalement en train 
d’elaborer une strategic renforcee de l’ONU sur place. 
Et nous avons rencontre M me Metsi Makhetkha, la 
Coordonnatrice residente, qui nous a fait une tres tres 
bonne impression. Elle est tres engagee et connait tout 
le monde. On a vraiment l’impression qu’elle a reussi a 
entrer en contact avec toute l’equipe des Nations Unies 
sur place, pour travailler ensemble. Et je pense que cela 
est d’une importance critique. Comme le Conseil de 
securite avait organise precedemment une reunion avec 
la Commission de consolidation de la paix, on a pu voir 
que, sur place, le Fonds pour la consolidation de la paix 
joue un role important et a ete mentionne par nos inter¬ 
locuteurs. Cela veut dire qu’il y a une bonne equipe des 
Nations Unies sur place. 

Deuxieme point, les defis. Comme je l’ai dit au 
debut, le pays a vraiment connu des temps tres difficiles. 
La situation en matiere de securite est fragile, non seule- 
ment vers les frontieres du Mali et du Niger, mais aussi 
dans d’autres regions, et cela est vraiment preoccupant. 


Il y a des frictions intercommunautaires, comme au 
Mali. La situation socio-economique est aussi tres fra¬ 
gile. Au Burkina Faso aussi, des ecoles et des centres de 
sante sont fermes. Il y a 140000 personnes deplacees. 
Et beaucoup ont fait aussi le point sur le changement 
climatique, qui a des repercussions dramatiques sur la 
situation en matiere de securite sur place. 

Troisieme point, nos messages. Concernant 
la situation dans le pays, nous avons encourage le 
Gouvernement a poursuivre le chemin des reformes 
democratiques qui ont commence dans le pays il y a trois 
ans. Nous l’avons encourage a poursuivre la reforme de 
la Constitution et du systeme educatif, et a bien preparer 
les elections. Nous l’avons encourage a mettre en oeuvre 
des lois qui sont deja adoptees en ce qui concerne la 
lutte contre la corruption. Nous avons dit qu’il est abso- 
lument imperatif d’avoir une tolerance zero en ce qui 
concerne la corruption. Nous avons aussi dit combien il 
importe de rouvrir les ecoles et les centres de sante et de 
construire de nouveaux logements etant donne la demo¬ 
graphic du pays. Nous avons indique combien il importe 
de s’engager a calmer les tensions entre les differentes 
communautes et ethnies. 

S’agissant des droits de l’homme, nous avons 
mentionne a plusieurs reprises qu’il y a des rapports 
accablants sur des executions sommaires de civils par 
les forces de securite. Nous avons demande l’ouverture 
d’enquetes impartiales par la justice pour que les cou- 
pables soient punis. Le message etait que la lutte contre 
le terrorisme doit etre menee en respectant les droits de 
l’homme. 

Le dernier message, et le plus important, concer- 
nait les femmes et les enfants, qui ont souffert le plus de 
la crise et qu’il faut proteger. Il faut aussi que la partici¬ 
pation des femmes au Parlement et dans l’administration 
soit renforcee, et, vu la demographie, il faut aussi un 
soutien au planning familial. 

Pour terminer, lors des longues discussions avec 
le Gouvernement, nous avons eu l’impression qu’il est 
vraiment decide a faire ce qu’il faut faire. Il faut dire 
que la situation budgetaire et securitaire est naturelle- 
ment tres difficile, mais il y a vraiment de la bonne la 
volonte, comme je viens de le dire, concernant les droits 
de l’homme. Avant meme que nous indiquions qu’il 
faut faire en sorte que la justice soit forte, ils ont men¬ 
tionne pour leur part combien il importe que les droits 
de l’homme soient respectes. 
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Comme je viens de le dire, c’etait une bonne 
visite. Mais ma conclusion est qu’il faut continuer a 
vraiment s’en occuper et a considerer la situation sous 
Tangle de la prevention des conflits. Je pense que cette 
visite a ete tres importante, mais il faut continuer a nous 
engager sur ce pays et la region. 

M. Ipo (Cote d’Ivoire) : Permettez-moi tout 
d’abord. Monsieur le President, de vous exprimer 
ainsi qu’aux autres membres du Conseil les regrets de 
l’Ambassadeur Leon Adorn, qui n’a pu prendre part a 
cette importante seance de restitution de la mission du 
Conseil au Sahel. 

Je vous remercie de Fopportunite que vous me 
donnez de presenter, au nom du Representant permanent 
de la Cote d’Ivoire, S. E M. Leon Adorn, un resume des 
echanges sur le Groupe de cinq pays du Sahel (G5 Sahel), 
a l’occasion de la visite du Conseil de securite dans cette 
region les 22, 23 et 24 mars 2019. 

La delegation du Conseil de securite a eu un 
dejeuner de travail le 23 mars, de 8 heures a 9 h 30, 
avec les forces de securite mentionnees par la resolu¬ 
tion 2423 (2018), a savoir les Forces armees maliennes, 
la Force conjointe du G5 Sahel, la Mission multidimen- 
sionnelle integree des Nations Unies pour la stabilisation 
au Mali (MINUSMA), la Force Barkhane, la mission de 
formation de l’Union europeenne au Mali et la mission 
PSDC de l’Union europeenne au Mali. Les echanges 
ont porte au cours de cette rencontre sur la cooperation 
entre ces differentes forces, notamment les efforts de 
coordination de la lutte contre les groupes terroristes 
au Sahel. Ils ont permis de souligner l’importance de la 
coordination et des echanges d’informations entre les- 
dites forces, ainsi que la complementarity de ces forces, 
en depit du fait qu’elles agissent dans le cadre de man¬ 
dats differents, et des defis persistants. 

La delegation du Conseil de securite a eu egale- 
ment une seance de travail avec les representants de la 
Force conjointe sur les aspects securitaires des activites 
du G5 Sahel. Ont pris part a cette reunion le general 
Hanena Ould Sidi, Commandant de la Force conjointe, le 
Secretaire permanent du G5 Sahel, M. Maman Sidikou, 
ainsi que les Ministres des affaires etrangeres du 
Burkina Faso et du Mali. Ces differentes personnalites 
ont informe les membres du Conseil des efforts deployes 
pour l’operationnalisation de la Force conjointe et le res¬ 
pect du Cadre de conformite aux droits de l’homme. Le 
general Hanena Ould Sidi a indique a cette occasion que 
la Force conjointe a pu mener trois operations depuis le 
debut de l’annee 2019, malgre les retards imputahles a 


l’attaque terroriste contre le quartier general du G5 Sahel 
a Sevare, en juin 2018. 

Si ces echanges ont mis en lumiere les progres 
realises depuis six mois dans l’operationnalisation de la 
Force conjointe, ils ont egalement fait ressortir les dif- 
ficultes liees aux dispositions de FAccord technique. 
II s’agit, a titre d’exemple, des contraintes territoriales 
du soutien que la MINUSMA peut fournir a la Force 
conjointe, en vertu de la resolution 2391 (2017). En 
consequence, seuls deux des sept bataillons de la Force 
conjointe operant sur le territoire malien peuvent bene- 
ficier de ce soutien. Les difficultes rencontrees com- 
mandent done une revision de l’Accord technique, afin 
de mieux l’adapter aux realties du terrain, a l’effet de 
renforcer l’efficacite de la Force conjointe. 

Repondant aux preoccupations exprimees par 
plusieurs membres du Conseil, le commandant de la 
Force conjointe a rassure quant aux efforts fournis avec 
l’assistance des partenaires internationaux, en vue de la 
mise en oeuvre du Cadre de conformite relatif au respect 
des droits de l’homme dans la conduite des operations. 
II a reconnu que le respect de ce cadre et la conduite 
d’activites civilo-militaires conjuguees etaient indis- 
pensables pour gagner les cceurs et obtenir la coopera¬ 
tion des populations dans les zones affectees. 

Les differentes audiences accordees aux membres 
du Conseil par le Chef de l’Etat malien, M. Ibrahim 
Boubacar Keita, par le Premier Ministre, M. Soumeylou 
Boubeye Maiga, et, plus tard, par la societe civile et les 
membres de l’opposition politique ont permis de com- 
prendre les problematiques qui sont celles des popula¬ 
tions maliennes en termes d’attentes politiques, sociales 
et securitaires. 

Lors de Fetape de Ouagadougou, le Conseil a eu 
une seance de travail avec les membres du Gouvernement 
burkinabe, qui ont expose les priorites du Burkina Faso 
dans le cadre des activites censees impulser le deve- 
loppement economique et social dans Fespace geogra- 
phique du G5 Sahel. Ont egalement pris part a cette 
rencontre, M. Maman Sidikou, le general Hanena Ould 
Sidi, le Chef du Bureau des Nations Unies pour l’Afrique 
de l’Ouest et le Sahel (UNOWAS), la representante de 
FUnion europeenne et la Coordinatrice residente du 
Programme des Nations Unies pour le developpement 
(PNUD) au Burkina Faso. 

Precisant que le Burkina Faso consacre 22% 
de son budget a la defense et a la securite nationales, 
les membres du Gouvernement ont partage leurs plans 
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pour le developpement economique et social des zones 
vulnerables du pays et insiste sur les actions visant la 
reouverture des ecoles. Par ailleurs, ils ont exprime leur 
volonte de veiller au respect des droits de 1’homme et de 
conduire des enquetes sur des violations presumees des 
droits de l’homme commises par les forces de defense et 
de securite. Les membres du Gouvernement burkinabe 
ont informe les membres du Conseil de l’intensification 
de la cooperation avec les pays cotiers de l’Afrique de 
l’Ouest - Cote d’Ivoire, Ghana, Togo, Benin - sur les 
questions de securite, compte tenu des risques d’expan- 
sion des attaques terroristes dans toute la sous-region. 

S’agissant des priorites du Burkina Faso, les 
membres du Conseil ont note la poursuite des efforts 
visant l’operationnalisation de la Force conjointe du 
G5 Sahel, y compris sa composante police, la mise en 
oeuvre du Programme d’investissement prioritaire, le 
renforcement des capacites du secretariat permanent 
du G5 Sahel et l’autonomisation des femmes. La dele¬ 
gation du Conseil a egalement ete informee des limites 
au fonctionnement optimal de la Force conjointe du G5 
Sahel, dues notamment a l’inadequation des modalites 
de soutien actuelles, aux penuries d’equipement, aux 
infrastructures de base limitees et a l’insuffisance de 
formation des elements. 

Au terme de son sejour, la delegation du Conseil 
de securite a ete regue en audience par le President du 
Faso, S. E. M. Roch Marc Christian Kabore. II a rei- 
tere les priorites de son pays a la tete du G5 Sahel, en 
faisant siennes toutes les informations communiquees 
auparavant par les membres de son gouvernement. Le 
President Kabore s’est engage a intensifier les actions 


en faveur du developpement economique et social de son 
pays, notamment dans les zones affectees. II a par ail¬ 
leurs souligne la necessity de revoir l’accord technique 
pour un soutien adequat de la MINUSMA au G5 Sahel 
dans la perspective d’une plus grande efficacite. Telle 
est l’economie des rencontres du Conseil de securite sur 
les questions relatives au G5 Sahel. 

Pour terminer, je voudrais a mon tour, au nom de 
l’Ambassadeur Adorn, remercier l’equipe du Secretariat 
pour son assistance precieuse, qui a contribue au succes 
de la mission du Conseil de securite. 

Le President : Je remercie l’Amabssadeur Ipo de 
sa declaration. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil de securite qui souhaitent faire une declaration. 

M. Polyanskiy (Federation de Russie) : Juste 
deux petits mots. Je prefere ne pas briser cette ambiance 
francophone. Je voudrais juste, de la part de nous tous, 
rendre hommage a nos amis frangais pour les excellents 
arrangements logistiques et leur appui, pendant toute 
la visite. Les experts de l’ONU, y compris la Division 
des affaires du Conseil de securite et les interpretes, ont 
aussi fait un excellent travail. 

Le President : Au nom du Conseil, je tiens a 
remercier tous les membres du Conseil de securite pour 
leur engagement et leur travail collectif et a nouveau, 
tous les membres du Secretariat qui ont pris part a la 
mission, pour la fagon exemplaire dont ils se sont 
acquittes de leurs responsabilites. 

La seance est levee a 10 h 15. 
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